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Compte rendu : Réunion du groupe-thématique Genre 
08 février 2024  (15h15-17h00) 

 
________________________________________________________________________________ 
 
 

I. Introduction  
   
       Pascale Labbé, Vice-Présidente du Conseil départemental de Seine-Saint-Denis, représentant Elise Pereira-
Nunes, Présidente de la dynamique thématique Genre.   
 
à Depuis 2017 et avec le mouvement Me Too, s’est enraciné progressivement une autre manière 
d’appréhender les rapports de genre, et notamment en y articulant les questions de violence de genre et 
d’égalité dans l’espace public. Les collectivités territoriales doivent agir par le prisme du genre, enjeu 
majeur pour faire le lien entre paix et égalité. De ce fait, CGLU travaille sur l’élaboration d’une charte des 
droits humains qui promeut une culture de la paix pour faire avancer durablement les actions de 
coopération, maillon de la démocratie féministe. Les droits des femmes sont encore trop souvent heurtés à 
la société mondialisée patriarcale.  
 
 Virginie Rouquette  
à CUF préfère employer le terme de « dynamique » Genre plutôt que de « groupe » pour souligner le 
caractère inclusif et ouvert de cet espace, qui s’adresse à tout type d’acteurs, et plus spécifiquement aux 
collectivités territoriales qui traitent de ces enjeux ou qui souhaitent s’y investir davantage. L’objectif de ces 
réunions est donc de montrer comment les collectivités territoriales, via la coopération décentralisée 
peuvent être mises à contribution du sujet.  
 
 
II.  Focus thématique : Femmes, guerre, conflits et collectivités territoriales : quelle solidarité 

entre collectivités et soutien de la coopération décentralisée ?  
 
1. Clare Hart, Adjointe au Maire de Montpellier, Présidente du groupe-thématique Crises de 
CUF, sur la vulnérabilité des femmes et les menaces pesant sur leurs droits lors des crises et 
conflits particulièrement nombreux l’année passée.  
 
- A chaque crise ou conflit, du plus au moins intense et armé, les femmes sont les premières touchées, 
mais aussi les plus vulnérables. 
-  Les collectivités territoriales engagées dans la solidarité internationale doivent appeler de manière 
continuelle les gouvernements à protéger et à respecter les droits des femmes, tel que le droit de 
participation à toutes les sphères de la vie politique et sociale.  
- Sur le plan économique, la hausse des prix des denrées alimentaires et de l’énergie entraîne une hausse 
du niveau de pauvreté féminin et donc de leur vulnérabilité. Les femmes représentant 70% des personnes 
qui vivent avec moins de 1$ par jour dans le monde.  



- Les femmes occupent les emplois les plus précaires et dans de nombreux pays encore n’ont pas d’accès 
aux outils permettant leur émancipation financière.  
- Les femmes sont les plus exposées au changement climatique. En effet, elles jouent un rôle clé dans la 
production alimentaire et dans l’approvisionnement en eau dans de nombreux pays.  
- Les normes socio-culturelles patriarcales tendent à taire la voix des femmes dans le monde alors que les 
Nations-Unies ont montré que les femmes sont plus propices à être porteuses de solutions en temps de 
crise. Plusieurs exemples attestent du fait qu’elles ont pu développer des méthodes effectives et cohérentes 
de gestion naturelle des ressources  
- La politique de CUF est de faire des femmes victimes de ces crises des actrices du changement. Nous 
devons donc mener impérativement un plaidoyer en faveur de leur prise en considération dans la 
fabrication des politiques de développement et des politiques publiques.   
- Le rôle de la coopération décentralisée et des collectivités territoriales est majeur ; nous devons porter 
un rôle en tant qu’acteur international et participer à la co-construction.  
- L’heure est à la réflexion et à l’organisation collective pour favoriser un travail effectif.  
- En Palestine notamment, de nombreux projets autour du genre ont été menés, comme par le 
département 93 qui a mené à la création d’un label ESPERE.  
 

 
2. Renforcer la mise en œuvre de l’ODD 5 « Égalité entre les sexes » via les coopérations 
décentralisées : bilan et évolution de l’appel à projet « Égalité femmes-hommes » de la DCT-CIV 
/ MEAE 
 
MEAE/DCT-CIV : Présentation de l'AAP Égalité Femmes-Hommes, Morgane Million, Chargée 
de mission.  
 
- DCT-CIV conduit tous les ans de nombreux projets thématiques qui s’alignent sur une des grandes 
thématiques de la politique de développement française. C’est la 3ème édition de l’AAP thématique Égalité 
Femmes-Hommes ; en miroir avec la politique féministe portée par le gouvernement français. La date limite 
de dépôt des candidatures est le 19 mars 2024. La durée du projet est de 36 mois. 
 
- Cet appel à projet de la DCT-CIV vise les collectivités territoriales françaises et étrangères. Le MEAE 
cofinance jusqu’à 80% du montant global de ces projets pour les multi-pays dont PMA.  
 
- La France s’est engagée à ce que d’ici 2025, 75% de son aide publique au développement contribue au 
moins de manière significative à l’égalité Femmes-Hommes.  
 
à A partir du début de cette année 2024, de nouveaux critères obligatoires ont été intégrés.  
-  Il faut désormais justifier l’enjeu d’égalité en suivant le marquage genre (0 ; 1 ou 2) de l’OCDE, qui note 
les projets portés par les acteurs de l’AICT. Ce fort enjeu d’identification reflète bien les prérogatives de 
l’aide publique au développement française. 
-  Le volet « ECSI » (éducation à la citoyenneté et à la solidarité internationale) a été intégré aux critères ; 
cela permet d’attirer l’attention sur l’aspect réciproque et communicatif sur son territoire.  
 
- La création de cet appel à projet remonte à 2022, faisant suite au Forum Genre Égalité de la même 
année, et s’inscrit dans la politique féministe de la France, contribuant à la réalisation de l’ODD 5 (Égalité 
des Genres) des Nations-Unies. Les projets doivent s’inscrire dans au moins l’un des champs 
d’intervention définis (violence basée sur le genre, justice et droits économiques, autonomie corporelle, 
droits et santé sexuels et reproductifs, action féministe pour la justice climatique, technologies et 
innovations pour l’égalité genre)…  
 



Ressources : 
- Cartographie MEAE / DCT/CIV ; MOOC Genre & développement (module 4 «  comment intégrer le genre 
dans mon projet » https://mooc-campus.afd.fr/enrol/synopsis/index.php?id=2)  
- CUF : répertoire enrichie par 20 collectivités territoriales, présente la dynamique genre, les projets menés 
sur ces enjeux sans se limiter aux appels à projets du MEAE, et présente les enquêtes visuelles sur 
l’intégration « genre » dans la coopération décentralisée et dans les services des collectivités territoriales.  
- Règlement AAP Egalité Femmes-Hommes : https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-
la-france/action-exterieure-des-collectivites-territoriales/financer-mes-projets-de-cooperation-
decentralisee/appels-a-projets-thematiques/egalite-femmes-hommes/ 
 
3. Retour sur l’expérience des collectivités françaises mobilisées dans cet appel à projet  
 
Aude Sivigny, Cheffe de projet (Tours) : 
Projet mené entre Tours et Port-Bouët (Côte d’Ivoire). 
à  Environ 300 agents de Port-Bouët ont été formés aux enjeux de l’égalité femmes-hommes.  
à Formation octroyée à 4 homologues ivoiriens venus à Tours.  
à Réalisation d’une fresque collaborative sur le thème des violences de genre réalisée avec des jeunes. 
Vocation à être exposée sur l’espace public comme outil de médiation et de sensibilisation. 
 
Carole Mercier-Joyeux, Cheffe du service international (Loire Atlantique) :  
 
Projet mené entre le département Loire-Atlantique et la Palestine, la Tunisie et le Maroc.  
à Réseau préexistant. A partir de 2017, demande conjointe des partenaires de travailler sur les violences 
faites aux femmes pour aller au-delà de la promotion de la participation des femmes tel que fait 
précédemment.  
à 4 actions financées par le MEAE en 2022 à hauteur de 30 000 euros :  
- Écriture d’une charte pour structurer le réseau associatif international qui lutte contre les violences faites 
aux femmes dont sont membres les parties prenantes du projet.  
-1 formation en Tunisie visant 20 professionnels du secteur médical et universitaire pour partager une 
culture commune autour de l’accompagnement des femmes victimes de violences.  
- 1 Caravane de sensibilisation au Maroc : 204 femmes et filles sensibilisées à cette thématique.  
- Rencontre internationale organisée en Palestine en mai 2023 (partenaires marocaines et tunisiennes n’ont 
pas pu entrer sur le territoire).  
à Caractère spécifique de ce réseau :  - croisement d’expériences et récolte de témoignages uniques ;  
- création d’un lien pour l’accompagnement intercommunal vers un diagnostic & mise en place d’actions 
au plus proche de l’action locale se basant sur le préexistant ; - accompagnement psychologique.  
 
Jessica Sylla, Chargée de mission (Région Grand Est) :  
 
Projet mené entre la région Grand Est et 4 partenaires (Togo, Bénin, Sénégal et Maroc).  
à Ce projet s’inscrit dans la politique de la région Grand-Est qui a pour axes prioritaires la réalisation des 
ODD et l’égalité des genres.   
à Les objectifs de ce projet sont : - l’éradication de toutes formes de violences subies par les femmes.  
- promouvoir le soutien à la lutte contre les violences basées sur la discrimination de genre (par des 
campagnes de sensibilisation dans les collectivités territoriales, auprès des leaders, élus et dans les médias) 
- le renforcement de la mise en réseau entre territoires de coopération.  
 
à Ce projet est constitué de 3 actions majeures :  
- Former les personnels des centres d’écoute et les travailleurs sociaux  
- Promouvoir l’insertion socioprofessionnelle des femmes pré-orientée dans une voie (classe 



d’alphabétisation, kit pour démarrer une activité rémunératrice).   
- Promouvoir le partage d’expériences et l’organisation d’évènements entre les cinq territoires partenaires 
(mise en place d’ateliers d’échange, de pratiques et de méthodes d’écoute, de soutien psychologique). 
Exemples : Organisation de la journée du 8 mars 2023 pour les droits des Femmes ; Réalisation de 
capsules vidéos et d’un guide contre le harcèlement sexuel produit par les partenaires.  
 
à 300 personnes ont suivi la formation ; 450 personnes ont été sensibilisées aux violences de genre ; 68 
jeunes filles ont été accompagnées et formées jusqu’à la création de leur entreprise au Togo, au Bénin, et 
au Sénégal.  
 
Fatima Rouzaki, Chargée de Mission – Genre / Réseau REFELA   
 
- CGLU Afrique, en 2018 a lancé « la campagne des villes africaines à 0 tolérance face aux violences faites 
aux femmes et aux filles »  
-Campagne en état de mise en œuvre et phase de suivi. Impact de mise en œuvre à faire & évaluation du 
rapport africain sur l’état des violences suivant la campagne à faire.  
 

 
III. Vie du groupe et informations générales 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Quelques éléments de calendrier :  
- Mi/fin mars : CSW68 (68ème Commission on the Status of Women), réunion annuelle par l’ONU sur 
la condition des femmes. Temps fort d’échanges sur les droits des femmes dans le monde, et de prise 
de décision à ce sujet.  
 
 
 



- 22 & 23 septembre à New-York. A l’occasion du Sommet sur l’avenir, la contribution des collectivités 
territoriales en tant que relais et initiatrices de changement à travers leurs travaux et missions sera 
discuté. Y seront aussi discutés : « Le pacte sur l’avenir » ; et les travaux menés par le réseau CGLU au 
cours des 3 dernières années.   
 

1. Retour sur le répertoire Genre, 1ère édition 2021 : présentation 
 

La réunion Genre a permis de rappeler la publication du répertoire Genre qui donne de nombreux 
exemples de collectivités françaises engagées sur les enjeux de Genre dans leurs actions internationales. Le 
répertoire est disponible à la demande. Plus d’informations : https://cites-unies-france.org/-La-collection-
repertoire- 

 
 
2.     Synthèse des réponses aux questionnaires CUF : activités 2023 ; mobilisations sur la 
journée du 25 novembre ; agendas locaux à portée internationale ; attentes vis-à-vis du groupe 

 
à Quelles actions menées / actions coordonnées autour du Genre pour la journée du 28 
novembre « Journée internationale pour l’élimination des violences à l’égard des femmes » ?  
Sur 59 réponses : -12 non / -25 majorité en France/ -6 oui & avec partenaires Tunisie, Malgache, 
Palestiniens et Roumains / -5 incertitude / -Pas uniquement pour le 25/11.  
 
à Quelles thématiques de travail pour la dynamique genre en 2024 ?  
Réponses des participants : - Lutte contre les VSS ; - lien femmes-économie régionale ; -santé sexuelle 
& reproductive, précarité menstruelle ; - femmes et changement climatique ; - entreprenariat féminin et 
développement local ; -  espace public et égalité ; - lien entre les associations engagées et les autorités 
locales partenaires lutte contre les violences faites aux femmes, place des femmes dans la gouvernance 
locale, leadership féminin et situation post-conflit, emplois, genre & santé… 
 
La thématique des femmes en contexte de crise/conflit sera centrale cette année 2024 mais la dynamique 
Genre étudiera d’autres sujets également. Merci pour vos contributions. 
 
La thématique de la place des femmes dans l’espace public a également été proposée. Une réunion dédiée à 
ces enjeux a été réalisée en 2023. Toutes les ressources sont accessibles au lien suivant :  https://cites-
unies-france.org/Reunion-du-groupe-thematique-Genre-16-Mars  
 
3.  Réflexion sur une démarche collective pour le 8 mars 
 
à Dynamique Genre de CUF créée à l’issu de l’AG CUF en 2021 ; 3 actions spécifiques depuis : 
brochure des actions ; vidéo ; communiqué. Recherche à développer des actions collectives percutantes.  
 
à Proposition : mettre un point d’honneur sur la lutte contre les violences faites aux femmes, auprès de 
tous les partenariats avec des collectivités territoriales.  
 
 
 
 
 
 
 

 



Liste des participants :  
 

COLLECTIVITES NOM Prénom Fonction 

Ville de Bonneville ABGRALL Brigitte Cabinet M.VALLI 

Région Nouvelle-Aquitaine 
ANDRIANIRINAH 
BAKO TOKY NIAINA 

Adjointe à l'assistante technique / 
coopération Itassy 

RRMA Karib horizon BALAGNE Mathieu Coordinateur 

Ville de Paris BARBIER Esther 
Direction générale des relations 
internationales 

Ville de Marseille BARTHELEMY Stéphanie Chargée de mission Relations Internationales 

GESCOD BERKANI Jalane Volontaire Service Civique 

Nantes Métropole  BERTHELOT Anthony  
Maire d’Indre et Conseiller de Nantes 
Métropole  

Ville de Strasbourg  BERTHOLLE Véronique  Adjointe à la maire  

Ville de Creil BIBI Zohra 
Chargée des Relations Internationales et de 
lutte contre les discriminations 

Métropole de Lyon BIDAUD Faustine Cheffe de projets internationaux 

Région Île-de-France BLOMME Cécile Chargée de mission 
Communauté Urbaine de 
Dunkerque BOENS Laurence  Cheffe de projet égalité professionnelle F/H 

Chambéry - CSI CAFFOZ Laura Chargée de projet 

Cités Unies France CASCA Amandine Chargée de mission 

Ville de Marseille CHAILLAN Pierre Chargé de mission 

Ville de Mamoudzou CHAUVEAU Fatou  DGA Action Territoriale et Internationale 

Ville de Savigny-le-Temple COSTES Tamara Chargée des relations internationales 
Département de Loire-
Atlantique 

DA SILVA FERREIRA 
Yolande agente service international 

Département des Yvelines FANNY RAYMOND Chargée de coopération 

Ville de Stains FEIJOO Maia Responsable Relations Internationales 

Cités et Gouvernements Locaux 
Unis d'Afrique- CGLU Afrique FOFANA VALY Support Staff 

Métropole Grand Nancy / Ville 
de Nancy 

FOUQUET-BONANNO 
Joséphine  

Chargée de Coopérations Européennes et 
Internationales 

Région Centre-Val de Loire GARNIER Marianne 
suivi coopération fes-meknes/centre-val de 
loire 

Ville de Montpellier  HART Clare  
Adjointe au Maire aux relations 
internationales  

Commune de Fos-sur-Mer HUGUES Michèle Conseillère Municipale 

Ville des Ulis IDOUHAMD Medhi  Conseiller Municipal délégué aux NTIC  

Eurométropole de Strasbourg KOHLER Juliette Chargée de mission 

Ville de La Rochelle  KONYASHINA Liubov Chargée des jumelages 



Cités Unies France KOUKOUI Constance Cheffe de service AGT, Référente Genre 
Département de Loire-
Atlantique LAMIRAL Frédérique chargée de projets internationaux 

Cités Unies France LANVIN Thomas Chargé de mission 

Département de Seine-Saint-
Denis LAOUFI Kulthum 

Chargé-e de projets de solidarité 
internationale et d'animation territoriale 

Ville de Noisy Le Sec  LOUET Sandrine  

Conseillère municipale déléguée égalité 
femmes hommes et lutte contre les violences 
faites aux femmes  

Conseil Départemental de 
Mayotte MAHAMOUDOU Enly Chef de service 
Ambassade de Colombie en 
France MARTINEZ Catalina Chargée de Cooperation Internationale 
Ambassade de Colombie en 
France MARTINEZ Catalina Chargée de Cooperation International 
Département de Loire-
Atlantique 

MERCIER-JOYEUX 
Carole Cheffe du service international 

MEAE MILLON Morgane Chargée de mission 

Ville de Mulhouse MOSER Martine  Cheffe de service RI 

Ville de Grande-Synthe MURCY Mickaël Responsable Service Relations Internationales 

Ville de Montpellier NAKIB Fatma  
Adjointe au Maire à l’égalité Femmes-
Hommes  

Ville de Clermont-Ferrand PLASSARD Karine Responsable de la Mission Egalité des Droits 

Ville de Grande-Synthe PLEE Alice Chef e projets Relations Internationales 

Ville de Mamoudzou  RAKOTO Claudie Conseillère déléguée coopération décentralisée  

Cités et Gouvernements Locaux 
Unis d'Afrique- CGLU Afrique RAZOUKI Fatima 

Chargée de Mission - Genre/ Réseau 
REFELA 

Cités et Gouvernements Locaux 
Unis d'Afrique- CGLU Afrique RAZOUKI Fatima 

Chargée de Mission - Genre/ Réseau 
REFELA 

Lianes coopération RIGOLAGE Adeline Chargé de mission 

Cités Unies France ROUQUETTE Virginie Directrice générale 

   

Ville de Nice SAHOUR Nasser Chargé de mission 

Ville de Bordeaux SAPIN Marie-Elisabeth chargée de mission RI 

Ville de Marseille SCHALLER Aurélie cheffe de projet 

GESCOD  SCHMIDLIN Flora 

Responsable de l'antenne Gescod à Châlons-
en-Champagne et chargée de mission Togo, 
Bénin, Maroc 

Ville de Dunkerque  SIMATI Marie  

Conseillère municipale déléguée à la 
promotion de l’égalité Femmes-Hommes et 
Lutte contre les violences faites aux femmes  

Ville de Tours SIVIGNY Aude Cheffe de projets 

Région Occitanie SPANU Marwan Chargé de mission coopération internationale 

Région Grand Est SYLLA Jessica Chargée de mission 



Département de Loire-
Atlantique TALBOT Caroline Chargée de projets internationaux 

Ville de Lille WANKLYN Nick  Chargé de mission relations internationales 
 


